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Introduction


Donner… Le verbe emporte avec lui l’idée de la libéralité, de la générosité, du gratuit ; il charrie l’idée de sacrifice, du dépouillement au profit d’autrui ; il ouvre la voie à l’altruisme. Donner se comprend aussi par opposition à échanger. Dans le langage du droit, le don est volontaire et implique l’absence de contrepartie, ce qui fait la différence avec l’échange, lui aussi volontaire, mais réalisé en vue d’une contre-valeur équivalente à la chose cédée. Le contraste entre le don et l’échange est aussi central dans les sciences sociales. L’économiste y voit un acte étrange, antithétique de sa manière de penser les transactions sous le regard de l’intérêt, et de l’échange marchand qui en est devenu un support essentiel. Dans une société de marchés, conseillait Adam Smith, il faut s’adresser à l’intérêt du marchand et non lui parler de nos besoins. Le sociologue y voit un acte fondateur de la solidarité sociale, faisant de l’acte de se dépouiller au profit d’autrui le moyen d’accéder à une réalité que l’échange marchand ne permet d’atteindre.

L’opposition entre le don et l’échange marchand est devenue si commune qu’on en oublie l’étroite imbrication des deux phénomènes.

Albert Hirschman a écrit l’histoire de la valorisation sociale du comportement intéressé, situé à mi-chemin de la passion, capable de faire se mouvoir les individus, et de la raison, capable de domestiquer la recherche du gain1. Michel Foucault a expliqué l’originalité du marché, ce dispositif dans lequel se déploie une nouvelle manière de conduire les individus, la gouvernementalité, qui diffère et de la discipline et de la loi2. Le marché et le comportement guidé par l’intérêt deviennent les moyens par lesquels le gouvernement aboutit à ses fins. Il n’y a rien de mystérieux dans cette accession du marché au rang de dispositif politique : le marché est une institution dont la propriété singulière est de laisser l’individu faire ce qu’il préfère faire, sous réserve qu’il satisfasse les intérêts de ceux avec qui il entre en relation. De cette confrontation pacifique des intérêts naît un ordre qui est au fondement de la découverte du social, un espace à l’écart de la foi et de la loi, que les réflexions des meilleurs penseurs du siècle suivant disséqueront pour comprendre ce nouveau régime de la vie collective, en asseoir la légitimité autour de la valeur nouvelle qu’est l’efficacité, l’échange marchand étant le moyen empirique de sa réalisation. L’économie politique a par là engendré une configuration dans laquelle théories et pratiques s’enchaînent et se renforcent mutuellement. On peut étendre ce que les philosophes et les juristes disent du langage de la propriété3 au langage de l’échange marchand : en l’employant pour qualifier une situation d’échange, on amène les individus à penser dans les termes de la théorie économique et à concevoir les échanges sous la forme de l’échange marchand ; cela engage un ensemble de représentations de soi et du monde. Le langage devient alors commun entre la théorie et la pratique quotidienne ; il qualifie les relations sociales et prend une dimension normative lorsque des institutions l’adoptent à leur tour. Le comportement intéressé s’est ainsi imposé et il est devenu l’horizon d’attente des individus comme des organisations.

Les comportements guidés par d’autres principes que l’intérêt n’ont cependant pas disparu. Comment penser que des individus qui avaient été gouvernés par le religieux et la morale, par des modes de conduite qui imposent de rechercher au fond de son cœur les raisons de ses actes, aient disparu sans laisser de trace ? Adam Smith affirmait d’ailleurs que le comportement intéressé sur les marchés allait de pair avec un principe de sympathie, support de la moralité. Pour comprendre la modernité marchande et le gouvernement par l’intérêt, il faut aussi tenir compte des valeurs morales qui sous-tendent les comportements tournés vers autrui, ce que l’on appelle, depuis Auguste Comte, l’altruisme.

Mais il n’existe pas d’histoire de l’altruisme et du don comme il existe une histoire de l’intérêt et du marché.

L’altruisme et ses dérivés désignent pourtant un vaste ensemble de pratiques, profondément inscrites dans la vie des sociétés de marchés. Les mots et les choses vont, là aussi, de pair et se renforcent mutuellement en se faisant écho les unes des autres. La sociologie nomme et met en évidence les pratiques, tandis que ces dernières s’en emparent pour revendiquer leurs différences, les faire reconnaître et respecter ; et cette réflexivité soude les deux dimensions de cette configuration alternative à celle des concepts économiques et des comportements intéressés, aux manières de penser des économistes et aux manières de faire sur lesquelles ils s’appuient.

L’altruisme n’est-il plus qu’une survivance réfugiée dans les plis de la vie familiale, ou bien nourrit-il des pratiques économiques, des transactions au sein de l’ensemble de la vie sociale ? Est-il susceptible de donner lieu à des arènes d’échange dont les structures seront, elles aussi, construites par de l’ingénierie sociale, à l’égal de celles construites pour les échanges marchands ? C’est l’enjeu de cette enquête.

Pour donner toute son ampleur au questionnement sur le moment présent, l’enquête va suivre le fil d’une histoire de l’altruisme dont la continuité montre l’importance des pratiques sociales qui lui sont associées. Cette histoire, telle que cette enquête la présente, est d’abord celle d’une opposition que des penseurs se revendiquant de la sociologie vont porter contre l’économie politique : elle retrace donc les divers points de vue sur l’altruisme. Pour les pratiques, l’enquête se focalise sur celles qui sont à l’œuvre dans la société contemporaine. Partant du milieu du XIXe siècle pour aboutir au moment présent, cette histoire des manières de penser et de faire est donc structurée autour de trois axes.

Le premier est celui de la critique, solidement argumentée, des principes sur lesquels la théorie économique repose. Du Cours de philosophie politique que Comte publie pendant la Monarchie de Juillet jusqu’aux critiques que Pierre Bourdieu met au centre de son œuvre à la fin du siècle dernier en passant par les textes d’Émile Durkheim et ses disciples, s’affirment les thèmes majeurs de cette manière alternative de penser les échanges. Les textes se succèdent sur près de deux siècles sans grand changement alors qu’ils visent des phases distinctes de la théorie économique. Cela s’explique aisément : les fondements de l’économie politique n’ayant pas changé, les sociologues reprennent inlassablement les mêmes thèmes, les mêmes objections. Cette histoire a souvent occupé seule le devant de la scène. Elle a occulté le fait que ces sociologues veulent aussi construire, en montrant que les transactions sociales se déroulent d’une manière plus variée que celles qui ont cours sur les marchés.

Le deuxième axe de l’enquête concerne la manière de réaliser les échanges. L’altruisme, les dons et les échanges symboliques déplacent un volume considérable de ressources, mettent en jeu des transferts de richesses organisés selon des principes différents de ceux développés par la théorie économique pour les échanges marchands. L’économie ne se résume pas à l’échange marchand et la politique ne se réduit pas à une gestion des marchés sur lesquels évolueraient des acteurs économiques rationnels. Comment les échanges non marchands prennent-ils place dans la société contemporaine ?

L’altruisme est rattaché par Comte aux pratiques de partage et de transmission au sein de la famille. Les dons que Marcel Mauss théorise à partir de l’observation des sociétés archaïques se logent dans les formes d’échange les plus modernes, lorsque des organisations recueillent le sang, les organes, les tissus donnés par des personnes vivantes ou décédées afin d’en faire bénéficier les malades. Les échanges de biens symboliques, ces biens caractérisés par une étroite imbrication de la culture et du marché, dont Bourdieu a fait la théorie, ont acquis une place considérable dans les échanges contemporains en raison du rôle économique attribué à la culture. L’altruisme et les dons bordent l’échange marchand ; les échanges symboliques empiètent sur son domaine et en bouleversent le fonctionnement.

Ces phénomènes forment un ensemble qu’il est important de réunir pour en montrer l’existence face à l’emprise de l’échange marchand. Cette nouvelle cartographie des échanges donne toute leur place aux transactions qui échappent aux principes de l’échange réglé sur les informations apportées par les prix, soit parce que le prix n’entre pas en ligne de compte (pour l’altruisme et les dons), soit parce que les règles de l’échange reposent sur d’autres principes que la recherche du meilleur rapport qualité/prix, comme c’est le cas des biens symboliques recherchés pour leur effet de distinction, pour leur « singularité ». Cette série de travaux forme donc à son tour une configuration dont la force repose sur le fait que le langage de l’altruisme, du don et de l’échange symbolique devient à son tour un moyen pour les individus de qualifier et de valoriser leurs pratiques contre celui de l’échange marchand4. Il peut même arriver que des institutions le reprennent pour déclarer que les transactions doivent être qualifiées dans les termes de l’altruisme, allant même jusqu’à bannir le marché dans certains cas.

Manières de penser contre manières de penser ; manières de faire contre manières de faire ; il ne suffit pas d’avoir caractérisé l’économie politique comme un savoir mal fondé, à portée plus limitée que ne le pensent les économistes, mais également de comprendre l’effet spécifique produit par sa diffusion dans la société. Fait social producteur d’effets sociaux, théorie économique productrice d’institutions et de pratiques économiques, l’économie politique est redevable de la sociologie de la connaissance.

Le troisième axe de l’enquête concerne les effets sociaux de la diffusion des manières de penser des économistes. Depuis la fin du XXe siècle, ces derniers se sont donné les moyens de produire des structures de marché adaptées aux objectifs poursuivis par les décideurs politiques. Des échanges de droits à polluer à celui d’organes à transplanter en passant par les marchés financiers et le marché de la gestation pour autrui, la liste est longue des créations effectives, futures ou potentielles de ces structures marchandes conçues par l’ingénierie économique.

En devenant un ingrédient de la construction des marchés, la théorie économique moderne produit les pratiques marchandes qui vont se dérouler selon les principes rationnels qu’elle met à jour. Le marché n’est plus seulement, comme au XVIIIe siècle, un objet de réflexion ; il est devenu l’objet très concret de l’ingénierie économique et gestionnaire qui en produit la structure selon les objectifs visés par les gouvernements et les grandes organisations. L’activité économique est alors « performée » par la théorie du même nom. Mais il en va de même de l’altruisme et du don : ceux-ci sont également performés lorsque sont créées des arènes d’échanges sur lesquelles les comportements marchands sont bannis pour laisser libre cours aux pratiques altruistes et aux dons.

C’est le moment de ce que j’appelle la grande performation. Une fois marquée l’opposition entre les manières de concevoir les transactions, une fois repérées les transactions non marchandes à côté de celles, plus bruyantes et mieux documentées, qui ont cours sur les marchés, il s’agit de voir à l’œuvre la rencontre des manières de penser et de faire. Cette rencontre s’effectue aussi bien sur les marchés, selon les principes de la recherche rationnelle de l’intérêt personnel, que sur les arènes non marchandes, selon les principes de l’altruisme et du don.

Comment se déroule le processus de construction des marchés ? Comment se construisent les arènes d’échange dans lesquelles les transactions sont organisées selon d’autres principes que le comportement intéressé ? L’intérêt économique est-il le seul moyen de gouverner les individus ou bien n’en existe-t-il pas d’autres, précisément ceux que l’altruisme, les dons et les échanges symboliques supposent et valorisent en même temps ?

La tension entre les deux modes de gouvernement des individus prend toute sa dimension avec la grande performation, point d’aboutissement de cette histoire de l’altruisme.
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I

Manières de penser





CHAPITRE 1

La critique théorique de l’économie


Comte, Durkheim et ses disciples, principalement Simiand et Mauss, puis Bourdieu, ont consacré une partie importante de leur œuvre à la critique de l’économie politique. Au-delà des différences existant dans leurs conceptions du social, et de l’état du savoir économique auquel ils étaient confrontés, ces trois moments peuvent être mis en série en vue de caractériser la structure commune de leurs travaux successifs et donner à leurs conclusions toute leur portée.

De Comte à Bourdieu en passant par Durkheim, Mauss et Simiand, ces sociologues ont affirmé que l’économie politique était une fausse science. Dès le XIXe siècle, la critique se retourne contre elle : de quels résultats pouvaient donc se prévaloir les sociologues pour porter leurs jugements ? De nos jours, alors que l’économie politique semble être la seule science sociale à mériter un titre comparable à celui des sciences de la nature, comme en témoigne l’existence d’un prix Nobel, l’affirmation de Comte selon laquelle la sociologie est la science sociale suprême appelée à supplanter ce « savoir prématuré » qu’est selon lui l’économie politique prête à sourire. La démarche n’en demeure pas moins pertinente car, de la Restauration à nos jours, nombre d’économistes se sont montrés insatisfaits des bases épistémologiques et théoriques de leur savoir. En outre, les crises financières répétées qui secouent l’économie mondiale depuis la fin du XXe siècle, alors même que les marchés sont construits et pilotés selon les principes de cette science, laissent penser que cette critique a quelque chose à nous dire sur ce qu’il se passe ici et maintenant.

Initiée au début des années 1820 par Comte, la critique sociologique de l’économie réapparaît dans les premiers travaux de Durkheim au cours des années 1890-1900, avant d’être vigoureusement reprise à leur compte par des durkheimiens au premier rang desquels figurent Simiand, Halbwachs et Mauss dans les années 1910-1930. Finalement, elle redevient d’actualité à la fin du siècle dernier, lorsque, dans la dernière partie de son œuvre, Bourdieu se lance dans la critique du néolibéralisme. Durant ce siècle et demi, la théorie économique a connu bien des changements : Comte se réfère à l’économie classique de Smith et de Say, Durkheim à l’économie libérale « à la française » et à l’école historique allemande, et Bourdieu à l’économie dominante, dite néoclassique, de l’après-Seconde Guerre mondiale1.

La remarquable continuité existant entre les trois auteurs et la persistance des problèmes qu’ils ont soulevés font de la critique de l’économie politique le point de départ obligé de l’enquête. Quelle économie politique ces sociologues mettent-ils en question ? Et quel est leur degré de maîtrise d’un savoir dont ils examinent attentivement les bases méthodologiques ?



SOCIOLOGIE ET ÉCONOMIE POLITIQUE


En 1820-1830, l’économie politique est une science nouvelle, associée à l’émergence de la bourgeoisie et à la remise en cause de l’emprise du gouvernement sur la production et la distribution des richesses. En promouvant le marché comme forme politique devant permettre au gouvernement d’atteindre ses objectifs sans avoir à intervenir directement dans la vie économique, l’économie politique est un savoir inquiétant pour les classes dominantes qui redoutent une mise en cause des principes établis dans les relations entre l’État et la société. En France, c’est un savoir que l’on associe aux troubles de la période révolutionnaire qu’il s’agit de conjurer.

Par ailleurs, l’économie politique est un savoir instable, aux contours mal définis. Les économistes ne savent guère où fixer les limites de leur science – est-elle réduite à la seule science des échanges marchands, ou bien ses leçons portent-elles sur toute la vie sociale ? –, ni définir les conditions de son application dans un moment où la société industrielle laisse apparaître les premiers signes inquiétants de la « question sociale » et de la fracture entre les maîtres et leurs ouvriers. L’institutionnalisation est balbutiante : on ne compte qu’un tout petit nombre de chaires, de création récente et à l’audience limitée. Le statut de science est déjà disputé, et sa capacité à rendre compte de l’ordre social mise en doute. Ce statut incertain est d’autant plus marqué que les économistes les plus réputés découvrent avec stupéfaction leurs différences, profondes, sur des éléments centraux de leurs théories – la théorie de la valeur, la manière dont se détermine l’équilibre sur les marchés, l’explication des crises économiques, l’origine de la pauvreté dans la société industrielle et la manière de la réduire, etc. – alors même qu’ils se revendiquent tous disciples de Smith.

Les conflits de méthode sont nombreux, qui opposent Jean-Baptiste Say à David Ricardo et Robert Malthus sur la valeur ; Ricardo et Say à Malthus et Jean-Charles-Léonard Sismondi sur l’origine et la nature des crises économiques ; Say et Sismondi à Ricardo sur la méthode de l’économie politique. Ces incertitudes sur la nature et la portée de ce savoir nouveau, doublées des oppositions publiques entre les économistes les plus réputés lorsqu’il s’agit d’expliquer les événements économiques majeurs de la société industrielle, font qu’il est encore très aisé pour des sociologues de prendre pied dans les débats et d’être entendus. Comte saura se saisir de cette possibilité, comme le feront Henri Saint-Simon, les saint-simoniens, Pierre-Joseph Proudhon, pour ne mentionner que les plus connus.

À la fin du siècle, l’économie politique traverse une nouvelle période difficile. Le Methodenstreit qui voit Gustav Schmoller, le maître de l’école historique allemande, s’opposer à Carl Menger, le tenant de l’approche marginaliste, dite « néoclassique », prend une dimension internationale avec des débats similaires opposant les économistes en France, en Grande-Bretagne et en Italie, sur le fait de savoir si l’économie politique doit rester une science politique et sociale attentive aux dimensions institutionnelles et historiques de l’activité économique ou si elle doit se renouveler grâce à un formalisme mathématique reposant sur des hypothèses étranges quand il s’agit de conceptualiser le comportement de l’acteur économique – le célèbre Homo œconomicus dont on verra bientôt combien il répugne aux sociologues. Certes, l’institutionnalisation de l’économie a progressé, mais d’autres savoirs comme la sociologie, précisément, prennent aussi rang dans le monde académique. Et la fragilité épistémologique de l’économie reste grande, comme le manifeste l’éminent économiste mathématicien Vilfredo Pareto, successeur de Léon Walras à l’université de Lausanne, lorsqu’il exhorte ses collègues à ne pas s’en tenir à l’explication économique des faits économiques. L’économie mathématique qu’il a cultivée avec succès est trop étroite, trop limitée, estime-t-il, et doit s’allier à la sociologie pour fournir une explication des échanges et de l’ordre social.

Cette prise de position n’est pas réductible à la démarche spécifique de Pareto : bien d’autres économistes suggèrent alors de créer une sociologie économique pour dépasser les limites évidentes de leur savoir. Le statut scientifique de l’économie politique est ainsi toujours fragile pour ceux qui la cultivent avec le plus de détermination. Il n’est donc pas surprenant de voir que Durkheim, puis les durkheimiens, peuvent intervenir dans le débat et développer leurs propositions en faveur d’une approche historienne et statistique de l’activité économique.

Dans les années qui suivent la Seconde Guerre mondiale, au moment où se mettent en place les États providence, l’économie peine d’abord à quitter sa dimension de science sociale, tant sous la forme de l’institutionnalisme aux États-Unis, de l’école positive en France ou de l’économie sociale de marché en Allemagne. Dans les années 1970, la chose est faite et l’économie dite néoclassique comme l’économie keynésienne sont devenues des outils de gestion macroéconomiques inscrits dans les architectures politiques et sociales de tous les pays développés, la référence à la théorie grandiose de l’équilibre général fournissant un socle épistémologique commun. En France plus particulièrement, l’économie est divisée entre les professeurs d’université et les ingénieurs économistes œuvrant au service de l’État2. C’est la théorie économique que Bourdieu côtoie dans les années de sa formation et lors de ses premières recherches de terrain ; c’est cette théorie-là qu’il critique pour son manque d’attention aux structures sociales et aux contraintes systémiques qui rendent, selon lui, illusoire la mise en avant de la liberté de choix selon laquelle l’acteur économique rationnel est supposé se conduire.

L’économie politique n’a pas connu de modifications épistémologiques radicales pendant la période considérée : la continuité domine. Du milieu du XIXe siècle à nos jours, l’individu considéré par la théorie économique est rationnel et mû par son intérêt. Du début du XIXe siècle jusqu’aux années 1970, la formalisation mathématique est restée d’un usage modéré, sauf chez les rares économistes qui avaient une formation de mathématicien ou d’ingénieur ; l’économie politique faisait usage d’exemples numériques, mais rarement de l’algèbre. Le raisonnement en termes de modèle, une pratique apparue à la fin des années 1920 dans le monde de la physique3 par l’intermédiaire de laquelle la formalisation mathématique se diffuse en économie, ne devient l’outil de travail incontesté de l’économiste qu’à partir des dernières décennies du XXe siècle4.

Mais les changements s’opèrent rapidement : dans les années 1980-1990, la théorie de l’équilibre général s’efface et de nouvelles théories occupent le devant de la scène avec l’économie de l’information et la montée du néolibéralisme. La théorie des jeux et l’économie expérimentale deviennent les ingrédients incontournables de l’ingénierie économique. La création de marchés nouveaux, au premier rang desquels figurent les marchés financiers, entraîne un renouvellement profond de la théorie économique, notamment en matière de la théorie financière, mais également dans l’étude des mécanismes d’incitation. Mais ces changements interviennent trop tard pour qu’ils soient intégrés à la réflexion de Bourdieu. On verra dans la dernière partie de cette enquête comment on peut rendre raison de ces changements du point de vue de la sociologie des échanges. La continuité dans la critique théorique s’explique ainsi par une série d’éléments factuels.

Le rapport essentiellement philosophique qu’entretiennent les sociologues à l’économie politique de leur temps est le deuxième élément qui permet de comprendre la continuité de la critique sociologique. Comte est bien sûr reconnu pour son œuvre philosophique, même si sa formation initiale est celle d’un scientifique – il est reçu brillamment à l’École polytechnique avant d’en être exclu pour des raisons politiques, puis refuse de se plier aux conditions qui avaient été posées pour la réintégration des élèves, mais gagne sa vie en tant qu’examinateur de mathématique dans cet établissement. La philosophie est l’élément dominant dans la formation de Durkheim et de Bourdieu, tous deux sortis agrégés de philosophie de l’École normale supérieure – c’est aussi le cas de Halbwachs et de Simiand ; Mauss est également agrégé, sans être passé par cette école. Ces philosophes se lisent successivement les uns les autres : à la fin du XIXe siècle, des normaliens, agrégés de philosophie, ont lu et médité l’œuvre de Comte ; un demi-siècle plus tard, Bourdieu a lu et médité l’œuvre de Durkheim et des durkheimiens5. La continuité et également solide de ce point de vue-là.

Comment ces sociologues en viennent-ils à se confronter à l’économie politique ? Qu’en connaissent-ils ?

Secrétaire de Saint-Simon au moment où ce dernier s’efforce d’éclaircir les conditions d’émergence et de stabilisation de la société industrielle, le jeune Comte est orienté par lui vers l’économie politique. Saint-Simon découvre alors dans celle-ci le moyen qu’il recherche depuis 1802 de fonder la science sociale, mais il reproche aux économistes de ne pas saisir correctement leur sujet, en manquant la dimension politique de l’économie politique. C’est la tâche qu’il assigne à son nouveau secrétaire. Comte se met à l’ouvrage et présente sa conception politique de la réforme de l’économie politique dans les pages des revues éphémères que son fantasque mentor crée les unes après les autres, dans quelques comptes rendus parus en 1828, puis la développe dans des opuscules dont l’importance est telle à ses yeux qu’il les réimprime vingt-cinq ans plus tard dans les annexes de son Système de politique positive. Entre-temps, la réflexion de Comte a débouché sur la sévère condamnation présente dans la 47e leçon du Cours de philosophie positive. Son information est assez limitée en matière d’économie politique et cela ne s’améliore pas une fois que Comte décide de pratiquer une « hygiène cérébrale », laquelle consiste à ne plus lire ses contemporains.

Le jeune Durkheim, encore élève à l’École normale supérieure, rencontre l’économie politique lorsqu’il travaille à sa thèse, De la division du travail social. Compte tenu du sujet, il lui faut s’informer de ce qu’en disent les économistes de l’école libérale française, mais aussi de l’économie politique allemande : Gustav Schmoller, Adolph Wagner, mais aussi Carl Menger. Son jugement, formé très tôt, est négatif quant à l’apport scientifique de l’économie politique pour des raisons méthodologiques qu’il expose dans le deuxième chapitre des Règles de la méthode sociologique. Après le milieu des années 1890, Durkheim se désintéresse de l’économie, et se tourne vers la sociologie de la religion pour comprendre le fonctionnement de la vie sociale.

Quant à Bourdieu, sa rencontre avec l’économie politique se fait à l’occasion des recherches qu’il mène en Algérie. C’est dans le contexte d’une société coloniale, en proie aux conflits politiques et militaires, qu’il se confronte à l’économie politique comme « science d’État ». Cette manière latérale d’entrer en matière, comparativement au moins à ce qu’il en est de Comte et de Durkheim, peut expliquer la raison pour laquelle, initialement, sa critique de l’économie politique reste modérée. Bourdieu ne fait pas des économistes une cible particulière de sa sociologie, même s’il remarque au passage les erreurs que ceux-ci peuvent commettre par ignorance des réalités sociales. Ce n’est que dans la dernière phase de ses travaux qu’il s’engage dans une critique sociologique de plus en plus radicale de la théorie économique. Sa connaissance du domaine est médiocre, bien qu’elle soit en partie compensée par une connaissance de l’œuvre de Karl Marx et de la sociologie économique de Max Weber et des durkheimiens, notamment celle de Mauss et de Simiand dont les apports ont rendu possible l’économie générale des pratiques à la base de sa sociologie.

Les trois sociologues français ont donc une connaissance limitée, voire médiocre, de l’économie politique. La virulence est-elle la marque de leur ignorance ? Ce n’est pas aussi simple : après leur formation philosophique à l’École normale, Halbwachs et Simiand, qui portent la sociologie économique durkheimienne, ont soutenu une thèse en économie. Leur intense travail de compte rendu pour L’Année sociologique montre leur excellente connaissance du sujet ; reconnus comme experts en la matière, ils sont appelés au cours des années 1920-1930 à intégrer le comité de rédaction de la Revue d’économie politique, la principale revue académique française du moment. Cette connaissance du domaine ne leur fait pas renoncer un instant à la stratégie de Comte et de Durkheim ; au contraire, pourrait-on dire, tant la critique méthodologique de Simiand est acérée et précise.

Ces sociologues ont pour eux une culture philosophique solide et, à ce titre, leur réflexion théorique mérite de retenir l’attention. Par ailleurs, l’économie politique n’avait ni un fondement bien assuré, de l’avis même des meilleurs économistes, ni la solidité pragmatique qu’on lui accorde aujourd’hui. La voie était donc libre pour une critique sociologique de l’économie.




COMTE : « RÉFORMER L’ÉCONOMIE POLITIQUE »

Poussé par Saint-Simon à « réformer l’économie politique6 », Comte ne propose en ce domaine que des efforts limités : un court article sur le budget dans lequel il reprend l’essentiel des positions défendues par Say, le grand économiste libéral du moment en France, et quelques comptes rendus d’ouvrages dans lesquels il émet des réserves sur les effets bénéfiques de l’introduction des machines dans l’industrie et fait part de son inquiétude devant l’hostilité sourde qui se répand entre les maîtres et les ouvriers. Sa réflexion sur le rôle de la science sociale dans la réorganisation de la société se limite à quelques références à Montesquieu, à Cabanis, à Condorcet, et à sa tentative d’introduire une mathématisation dans ce domaine, sans faire mention de l’économie politique7. Dix ans plus tard, il en va autrement lorsqu’il s’agit de faire place nette à la sociologie. Le Cours de philosophie positive est l’occasion pour lui de faire une critique, sommaire selon ses propres termes, de l’économie politique : sommaire, mais certainement pas superficielle. Comte n’a qu’une médiocre connaissance de la littérature économique de son temps ; mais il peut aisément se convaincre qu’il en sait assez puisque ce savoir s’est formé avant que les conditions philosophiques de son succès ne soient réunies. Apparue au XVIIIe siècle, l’économie politique est marquée, selon lui, par le caractère métaphysique et critique de la période révolutionnaire, transition entre deux phases organiques de la vie sociale : seul Smith échappe à la condamnation générale qui en découle.

La critique de Comte porte d’abord sur la formation des économistes : ce sont presque toujours des « avocats ou des littérateurs […] inévitablement étrangers, par leur éducation, même envers les moindres phénomènes, à toute idée d’observation scientifique, à toute notion de loi naturelle8 ». Et lorsqu’il rencontre sur sa route un philosophe – Antoine Destutt de Tracy – qui s’essaye à une présentation plus méthodique de l’économie politique, il n’y voit « que l’affectation illusoire des formes spéciales et du protocole habituel du langage scientifique9 ». Les caractéristiques du siècle et celles de la formation des économistes se conjuguent pour donner naissance, non pas à une doctrine positive, mais à « de pures dissertations théologiques et métaphysiques10 », dans lesquelles chaque auteur se met en devoir de tout reprendre à neuf, de telle sorte que cette prétendue science n’offre aucune continuité. « Savoir critique », l’économie politique a donc pu jouer un rôle dans la mise à bas de l’Ancien Régime, mais elle ne peut se métamorphoser en un savoir positif à même de fonder et de stabiliser la société industrielle. En raison de la phase historique dans laquelle elle est apparue, l’économie politique a pris l’« anarchie » du moment comme principe directeur et a « érigé en dogme universel l’absence nécessaire de toute intervention régulatrice quelconque11 ». La libre concurrence est supposée suffire au besoin de coordination dans la société ; le gouvernement disparaît de l’horizon de pensée de la science sociale, ce que ne saurait admettre Comte qui y voit la source de l’impuissance des économistes face aux revendications occasionnées par le machinisme, les crises de surproduction et le paupérisme. Au chômage que cela entraîne, on ne peut se contenter de répondre par les avantages à long terme que l’on est en droit d’attendre d’une productivité accrue, « réponse vraiment dérisoire, où l’on paraît oublier que la vie de l’homme est fort loin de comporter une durée indéfinie12 ».

Voilà pour la critique externe. L’autre volet, qui porte sur le contenu du savoir, est peu détaillé comme on doit s’y attendre de la part de quelqu’un peu au fait de son sujet. Mais Comte fait preuve d’une réelle clairvoyance et pose les bases d’une critique qui se prolonge jusqu’à nos jours.

Comte s’élève d’abord contre l’isolement dans lequel les économistes se placent vis-à-vis du reste de la philosophie sociale. En procédant de la sorte, ils s’excluent du savoir positif et négligent la contiguïté nécessaire entre les différentes branches du savoir. Cet isolement « constitue implicitement une involontaire reconnaissance, décisive quoique indirecte, de l’inanité de cette théorie13 ». Il se montre d’autant plus virulent sur ce point qu’il reconnaît à l’économie politique le mérite d’avoir mis en pleine lumière le phénomène de la division du travail. Celle-ci est leur grande découverte, leur véritable titre de gloire, quand bien même ils ne sont pas montrés capables d’en tirer tous les fruits. La division du travail est en effet ce qui permet de « représenter immédiatement, dans le genre le moins noble des relations sociales, les divers intérêts humains comme nécessairement solidaires et par suite susceptibles d’une stable conciliation fondamentale14 ». Avoir démontré l’existence d’une telle solidarité entre les individus occupés à produire les uns pour les autres est contradictoire avec la démarche visant à isoler l’économie du reste de la science sociale : c’est une aberration dont il faut purger la science sociale. Cela s’impose d’autant plus à ses yeux que, non content d’avoir mis leur savoir à l’écart, les économistes prétendent régénérer la philosophie sociale sur la base de leur propre pratique scientifique. Devant cette forme d’impérialisme théorique, la vigilance critique s’impose pour débouter les économistes de leurs prétentions.

Comte s’insurge ensuite contre l’importance que les économistes accordent au calcul dans l’action humaine. Il dégage ce thème, dès 1826, en relation directe avec l’économie politique :

Quand même on accorderait à ces démonstrations [des économistes] toute la latitude logique, d’ailleurs fort exagérée, que les économistes leur ont donnée, il resterait certain que l’homme ne se conduit pas uniquement, ni même principalement, par des calculs, et en second lieu, qu’il n’est pas toujours, ni même le plus souvent, susceptible de calculer avec justesse15.


Il est vrai que, dans cette période, peu d’économistes revendiquent ou appliquent une méthode fondée sur une telle conceptualisation de l’action humaine. Les premiers à avancer dans ce sens sont Antoine-Augustin Cournot, dans un ouvrage où il applique l’analyse mathématique aux comportements économiques, et John Stuart Mill, dans son ouvrage sur la méthode scientifique16, sans qu’aucun des deux ne fasse de cette conceptualisation le fondement de l’économie politique.

Comte examine à nouveau cette question dans la partie de son Cours consacrée à la biologie, la science qui, dans l’ordre positif, précède immédiatement la sociologie. Il s’élève alors contre la psychologie qui privilégie indûment la dimension intellectuelle et calculatoire de l’action humaine :

C’est ainsi que l’homme a été présenté, contre l’évidence, comme un être essentiellement raisonneur, exécutant continuellement, à son insu, une multitude de calculs imperceptibles, sans presqu’aucune spontanéité d’action, même dès la plus tendre enfance17.


Comte revient de nouveau sur la question lorsqu’il critique « la fameuse théorie de l’intérêt personnel » dont il voit, non sans perspicacité, l’origine dans les débats théologiques sur le salut personnel et, tout particulièrement, dans les débats sur le quiétisme. En consacrant la théorie de l’intérêt, ou encore la « théorie de l’égoïsme », la philosophie métaphysique du XVIIIe siècle n’a rien fait d’autre « que changer la destination de l’égoïsme fondamental, en remplaçant les calculs relatifs aux intérêts éternels par des combinaisons uniquement relatives aux intérêts temporels18 ».

Cet ensemble de remarques va donner lieu à une critique théorique que les sociologues vont amplement relayer dès la fin du XIXe siècle avec Durkheim, puis un siècle plus tard avec Bourdieu – critique d’autant plus forte qu’il arrive que les économistes en reprennent certaines parties à leur compte.




LA CRITIQUE THÉORIQUE DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE


Malgré son manque d’enthousiasme à suivre les orientations suggérées par Saint-Simon, Comte a fait l’effort de présenter une critique explicite de la méthode de l’économie politique – il faut attendre un recueil d’articles que Simiand fait paraître sous forme d’ouvrage pour trouver une entreprise du même genre19. Durkheim et Bourdieu n’ont jamais entrepris cette tâche avec la systématicité que lui a donnée le fondateur de la sociologie ; leurs remarques critiques sont dispersées dans l’ensemble de leur œuvre et leur appréciation d’ensemble doit être reconstruite. L’essentiel de celle-ci se présente comme une reprise des thèmes abordés par Comte ; à les lire, on fait face à une série de textes quelque peu répétitifs que, pour éviter de repasser trois fois par les mêmes chemins, on peut systématiser autour de cinq thèmes : le rejet d’une fausse science ; le refus de séparer les faits économiques des autres faits sociaux ; la théorie de l’action ; l’importance de la dimension historique de l’activité économique ; et, finalement, le caractère politique joué par le système des échanges.


Le rejet d’une fausse science

La critique sociologique de l’économie politique débouche sur un rejet radical : l’économie politique n’est pas une vraie science aux yeux des trois sociologues.

Comte parle souvent de l’économie politique comme d’une « prétendue science », nullement impressionné par « l’affectation illusoire des formes spéciales et du protocole habituel du langage scientifique20 ». Plus loin, il assène :

On voit, en résumé, que l’appréciation politique de cette prétendue science confirme essentiellement, au fond, ce qu’avait dû faire prévoir son appréciation scientifique directe, en témoignant qu’on n’y doit nullement voir un élément constitué de la future physique sociale21.


Cette dernière, sous le nom de sociologie, est esquissée dans la 49e leçon de son Cours de philosophie positive, autour de l’idée d’interdépendance des phénomènes sociaux – ce qu’il appelle le consensus – et d’évolution ordonnée menant à l’état positif.

Pour Durkheim, le caractère défectueux de l’économie politique tient d’abord au fait que, juristes, hommes d’affaires ou hommes politiques, les économistes n’ont pas de formation scientifique solide22. Cette formation défectueuse se traduit par le fait que l’idéologie – l’étude des idées que se font les savants d’un problème plutôt que l’étude du problème lui-même – exerce ses ravages en économie politique. La science, explique Durkheim dans Les Règles de la méthode sociologique, demande à ce que l’on observe les faits à partir d’une définition tirée « […] non de la tournure particulière de son esprit, mais de la nature des choses23 ». Ces lacunes dans la formation scientifique ont pour conséquence une prépondérance du discours normatif expliquant ce qu’il faut faire pour se comporter d’une manière rationnelle :

L’économiste ne dit pas : les choses se passent ainsi car l’expérience l’a établi ; mais elles doivent se passer ainsi car il serait absurde qu’il en fût autrement. Le mot naturel devrait donc être remplacé par le mot rationnel24.


Durkheim prend ainsi pour cible la loi économique par excellence, la loi de l’offre et de la demande, à laquelle manque, dit-il, une base empirique solide :

Tout ce qu’on a fait, c’est de démontrer dialectiquement que les individus doivent procéder ainsi, s’ils entendent bien leurs intérêts : c’est que toute autre manière de faire leur serait nuisible et impliquerait de la part de ceux qui s’y prêteraient une véritable aberration logique […]. Mais cette nécessité toute logique ne ressemble en rien à celles que présentent les vraies lois de la nature. Celles-ci expriment les rapports suivant lesquels les faits s’enchaînent réellement, non la manière dont il est bon qu’ils s’enchaînent25.


Sa correspondance montre qu’il considère l’étude du fait social économique comme restant entièrement à faire. Alors qu’il est lui-même en train d’abandonner les questions économiques qu’il avait étudiées pour la rédaction de sa thèse et les recherches devant déboucher sur des propositions de réforme sociale – la constitution de groupes professionnels destinés à faire le lien entre l’individu et l’État –, il écrit à Célestin Bouglé qui se lance à son tour dans cette carrière :

Je n’en [l’économie politique] ai rien retiré sauf ce que peut apprendre une expérience négative. Il est vrai que, par cela même, il y a là un champ vierge d’explorations. Avec la statistique et l’histoire, on y ferait sans doute de belles découvertes26.


C’est la sociologie économique qui est chargée d’une telle tâche : Simiand et Halbwachs y consacreront l’essentiel de leurs efforts.

Bourdieu ne retient pas la faiblesse de la formation scientifique des économistes ; sans doute est-ce dû au fait que celle-ci a changé, avec l’arrivée d’un nombre de plus en plus important d’économistes modélisateurs dont la formation initiale était celle de l’ingénieur ou du mathématicien appliqué. Cela ne l’empêche pas de pointer les déficiences scientifiques de l’économie politique, coupable de ne pas rompre avec les prénotions et de se parer de l’illusion de la scientificité en mettant en forme mathématique le sens commun27, ou bien en cédant à la facilité de la scholastic fallacy, procédé qui revient à placer les constructions savantes dans l’esprit des acteurs dont l’économiste veut faire la théorie28.

À la suite d’une enquête sur le marché de l’immobilier, à l’instar de Durkheim, il prend à partie la loi de l’offre et de la demande, mal spécifiée par les économistes qui ne perçoivent pas le caractère socialement construit des comportements d’offre et de demande. Les préférences des acteurs du marché ne sont pas les faits élémentaires sur lesquels la théorie sociale peut prendre appui. Il caresse lui aussi l’idée d’une « théorie alternative pour comprendre l’action économique » grâce aux concepts d’habitus et de champ29, lesquels permettent de

reconstruire d’un côté la genèse des dispositions économiques de l’agent économique, et tout spécialement de ses goûts, de ses besoins, de ses propensions ou de ses habitudes, et, d’un autre côté, la genèse du champ économique lui-même, c’est-à-dire faire l’histoire du processus de différenciation et d’autonomisation qui aboutit à la constitution de ce jeu spécifique : le champ économique comme cosmos obéissant à ses propres lois30.





Le fait économique est un fait social

Les trois sociologues sont d’accord pour condamner la démarche visant à séparer l’économie de l’ensemble social. Comte dénonce la césure opérée par les économistes entre les faits économiques et les autres faits sociaux. Le consensus conceptualise l’idée d’une interdépendance entre les domaines fonctionnellement séparés de la vie sociale :

Il faut d’ailleurs soigneusement remarquer que l’aveu général de nos économistes sur l’isolement nécessaire de leur prétendue science, relativement à l’ensemble de la philosophie sociale, constitue implicitement une involontaire reconnaissance, décisive quoique indirecte, de l’inanité scientifique de cette théorie qu’Adam Smith n’avait eu garde de concevoir ainsi. Car, par la nature du sujet, dans les études sociales, comme dans toutes celles relatives aux corps vivants, les divers aspects généraux sont, de toute nécessité, mutuellement solidaires et rationnellement inséparables, au point de ne pouvoir être convenablement éclaircis que les uns par les autres31.


Il y insiste : « Toute étude isolée des divers éléments sociaux est donc, par la nature de la science, profondément irrationnelle, et doit demeurer essentiellement stérile, à l’exemple de notre économie politique, fût-elle mieux cultivée » et Comte de condamner « tous ceux qui s’efforcent aujourd’hui de dépecer encore davantage le système des études sociales, par une aveugle imitation du morcellement méthodique propre aux sciences inorganiques32 ».

Dès ses premiers articles, Durkheim voit à son tour « la grande erreur des économistes » dans le fait de ne considérer que des individus isolés et juxtaposés :

Qu’on ne veuille ou non, qu’elles soient un bien ou un mal, les sociétés existent. C’est au sein des sociétés constituées que se manifeste l’activité économique. La logique ne peut rien contre un fait qui complique, il est vrai, les données du problème, mais dont il n’est pas possible de faire abstraction33.


S’alignant sur le travail de Simiand, il propose alors de recentrer le travail de l’économiste sur les institutions économiques qui organisent la production des richesses (servage, fermage, régime corporatif, entreprise patronale, etc.), les échanges (marché, Bourse, etc.) et la répartition (rente, intérêt, salaire, etc.)34. Durkheim plaide en faveur de la contiguïté entre les sciences de manière à éviter ce qu’il appelle l’anomie ou encore la perte de sens qui découle de travaux entrepris indépendamment les uns des autres.

Ce thème réapparaît également chez Bourdieu lorsque ce dernier explique que les choix économiques sont en même temps des choix culturels35, ou bien lorsqu’il explique que les différents capitaux (économique, culturel, social, symbolique) détenus par les individus se transforment les uns dans les autres, moyennant un taux de conversion, coût de la transmutation des ressources. Toutefois, à la différence de Comte et de Durkheim, Bourdieu admet que l’autonomie de la théorie économique est partiellement fondée par l’autonomie du champ économique, qui se marque par le fait que les économistes définissent eux-mêmes les règles de fonctionnement de leur milieu scientifique. Cette autonomie relative ne justifie cependant pas la séparation de l’économie d’avec les autres sciences sociales puisque :

L’objet d’une véritable économie des pratiques n’est autre chose que l’économie des conditions de production et de reproduction des agents et des institutions de production et de reproduction économique, culturelle et sociale, c’est-à-dire l’objet même de la sociologie dans sa définition la plus complète et la plus générale36.


Il admet de même la force de l’argument d’économicité : toutes les conduites sont « intéressées » et mettent en jeu, peu ou prou, une forme de calcul. L’hypothèse d’un calcul économique généralisé se présente alors comme dotée d’une grande simplicité en étant potentiellement applicable à toute forme de conduite37. Mais l’emprise de l’approche économique en sciences sociales n’est pas telle qu’on ne puisse lui échapper ; Bourdieu insiste sur l’idée selon laquelle l’habitus, c’est-à-dire la structuration sociale des habitudes mentales et comportementales de l’individu, constitue un principe d’action très économique pour l’acteur et fournit une théorie « économique » parce qu’immédiate de par son inscription dans les corps et les esprits, applicable à tous les champs sociaux, le champ économique compris38.




L’acteur économique rationnel,
une fiction monstrueuse

La continuité est aussi très nette lorsqu’il s’agit de condamner la théorie de l’action rationnelle instrumentale portée par l’Homo œconomicus. Cette critique suit assez naturellement la précédente, car une fois que l’on rejette, même en un sens méthodologique, l’autonomie de l’économie vis-à-vis de l’ensemble social, alors le calculateur conséquentialiste infatigable, uniquement mû par l’optimisation de l’utilité espérée, ne peut trouver grâce aux yeux des sociologues. Comte perçoit très tôt l’apparition de ce personnage, avant même qu’il ne soit porté sur les fonts baptismaux par Mill et par Cournot, et rejette sans hésitation une telle anthropologie avec l’appauvrissement de l’humain qui en résulte :

La physiologie du dix-neuvième siècle, confirmant ou plutôt expliquant l’expérience universelle, a démontré positivement la frivolité de ces théories métaphysiques qui présentent l’homme comme un être essentiellement calculateur, poussé par le seul mobile de l’intérêt personnel39.


À la fin du siècle, Durkheim repousse à son tour la stratégie intellectuelle visant à « réduire la société à n’être qu’une simple juxtaposition d’individus40 ». En éliminant ce qui fait la solidarité sociale, on « créé de toutes pièces un être de raison. Or, l’homme et la société que conçoivent les économistes sont de pures imaginations qui ne correspondent à rien dans les choses41 ». Il ne reste ainsi plus dans les mains des économistes que le « triste portrait de l’égoïste en soi42 ».

La position de Durkheim est largement reprise par ses collaborateurs. Compte tenu de son engagement profond en faveur de la sociologie économique, Simiand joue un rôle central. Dans les nombreux comptes rendus d’ouvrages économiques dont il nourrit les pages de L’Année sociologique, il fait preuve d’une perspicacité remarquable, donnant à la critique sociologique une précision que Durkheim n’aurait pas pu lui conférer du fait de son éloignement du sujet. D’une part, il montre à quel point les économistes négligent les dimensions matérielles et sociales du comportement économique, sans lesquelles les échanges ne peuvent avoir lieu. L’échangiste rationnel est supposé effectuer des choix selon le principe de l’utilité marginale : soit, dit Simiand, mais les suppositions de l’économiste ne s’arrêtent pas là car ce dernier fait l’hypothèse qu’il existe également une appropriation préalable, une propriété pouvant faire l’objet d’un échange et l’existence du contrat par consentement mutuel, soit un ensemble d’institutions hautement spécifiques de la modernité marchande43. Il souligne d’autre part combien les économistes se simplifient la tâche en supposant des individus capables de définir les qualités objectives des biens ainsi que les évolutions futures de leurs besoins et de leurs ressources, puis de déterminer la meilleure option possible dans un ensemble complexe de choix44.

En prenant en compte les incertitudes dues à la qualité des marchandises et aux évolutions futures, Simiand vise juste puisque ces thèmes sont devenus les pierres angulaires du renouvellement de la théorie économique comme de sa critique45. Mais son approche ne s’arrête pas à ce seul moment négatif. Dans sa thèse de droit consacrée à la formation des salaires dans les charbonnages, il reformule le comportement intéressé des acteurs de ce secteur en mettant en regard le gain, mesuré en monnaie courante, et l’effort46. Ce sont là les fondamentaux du calcul utilitaristes des peines et des plaisirs ; mais Simiand fait preuve d’originalité en inscrivant le comportement des salariés et des patrons dans le cadre de relations conflictuelles, ce qui modifie le mécanisme social issu des relations économiquement intéressées. Selon la phase du cycle économique, ce ne sont pas les mêmes modalités de l’intérêt qui sont mises en avant, et une alternance entre recherche du statu quo (« ne pas faire plus d’effort tout en conservant le même gain »), recherche d’une meilleure rémunération ou, encore, défense du montant des gains au prix d’un effort accru. Adossant cette réflexion théorique à un grand nombre de séries statistiques, Simiand est ainsi le porteur de l’idée durkheimienne visant à donner un fondement empirique aux postulats des économistes. C’est d’ailleurs ainsi qu’il présente finalement sa réflexion dans son grand ouvrage où il fait le lien entre la formation du salaire, la masse monétaire et l’évolution sociale :

Nous aboutissons bien à trouver comme antécédent immédiatement explicatif l’action d’un « homo œconomicus » caractérisé par ces traits [les différentes manières de l’action intéressée] ; mais cet « homo œconomicus » dégagé de notre observation objective des faits nous apparaît comme un résultat de l’évolution économique telle qu’elle s’est développée dans le cadre embrassé, touchant la formation et la constitution des ensembles sociaux, ouvriers, patron ou même autres ; et il manifeste son action seulement par la vertu de cette évolution même, et selon des relations précises que l’analyse individuelle ne saurait découvrir introspectivement, mais que seule l’expérience objectivement analysée peut déceler. Il est non pas une spontanéité individuelle identique en tous lieux et en tout temps, mais bien une réalité sociale formée telle par des faits et éléments d’une société de tel et tel type en telles et telles conditions47.


L’historicité de l’agir économique intéressé est aussi mobilisée par Mauss. Emboîtant le pas à Bronislaw Malinowski qui avait utilisé les informations recueillies sur les pratiques d’échange dans les îles Trobriand pour remettre en cause l’hypothèse selon laquelle le comportement économique rationnel théorisé par les économistes serait une donnée anthropologique générale, indépendante des formes de la vie sociale, Mauss note que la notion même d’intérêt est récente dans l’histoire de l’humanité – il la date au début du XVIIe siècle – et explique son apparition par le déploiement du rationalisme classique et le développement du mercantilisme comme forme de gouvernement48. L’intérêt économique visant l’appropriation des biens rares est une forme très particulière de l’intérêt que l’on a du mal à trouver dans les sociétés archaïques. Ces dernières ne sont certes pas le lieu d’un altruisme généralisé, mais l’intérêt y prend une autre forme, celui de la dépense pour se faire des alliés et des obligés : on rend plus qu’on a reçu, non pas pour compenser une consommation anticipée, mais pour l’honneur et la domination. Les économistes font donc fausse route quand ils essayent de fonder leurs hypothèses à partir des informations collectées par les ethnologues, car l’intérêt économique résulte plus de la société industrielle qu’il ne lui préexiste :

Ce sont nos sociétés modernes d’Occident qui ont, très récemment, fait de l’homme un « animal économique ». Mais nous ne sommes pas encore des êtres de ce genre […]. L’Homo œconomicus n’est pas derrière nous, il est devant nous ; comme l’homme de la morale et du devoir ; comme l’homme de la science et de la raison. L’homme a été très longtemps autre chose ; et il n’y a pas bien longtemps qu’il est une machine, compliquée d’une machine à calculer49.


Pour Bourdieu, l’Homo œconomicus est « un monstre anthropologique ; [un] praticien à tête de théoricien50 ». Il rejette une telle vision du social et, à l’opposé des postulats rationalistes et intellectualistes des économistes, il rejoint Mauss en défendant l’idée selon laquelle l’esprit de l’acteur économique est socialement structuré, ainsi que le concept d’habitus est chargé de le montrer. Cela l’amène à discuter la nature de ce qui est calculé : s’il postule que toute action, toute stratégie est intéressée, Bourdieu souligne qu’il existe différents intérêts (économiques, culturels, symboliques, etc.) et que chacune de ces formes répond à des logiques spécifiques (l’enrichissement, la distinction, l’honneur, etc.) ; l’erreur des économistes que véhicule leur conception de l’Homo œconomicus est de rabattre les différents intérêts sur le seul intérêt économique marchand, de rabattre les différents calculs sur le seul calcul économique conduit en termes de maximisation des espérances de gain monétaire51.




L’histoire

Entendue comme la mise en contexte des faits sociaux et la prise en considération des différentes formes par lesquelles passe la vie sociale, l’histoire est une pièce essentielle de la démarche préconisée par les sociologues. Suite à sa critique de l’économie politique, Comte fait de la démarche historique un outil indispensable à la constitution de la science sociale, au nom de ce qu’il dénomme « la prépondérance historique de la méthode sociologique52 ». L’histoire revient chez lui à placer l’institution qu’il étudie dans le cadre téléologique de la loi des trois états (théologique, métaphysique et positif). Il s’agit alors de définir une trajectoire de façon à ne pas confondre un état de l’institution à un moment donné et son devenir positif. La sociologie de Comte, Durkheim lui en a fait grief, est essentiellement tournée vers la dynamique sociale car, mis à part une unique leçon (la 50e), la statique est absente du Cours de philosophie positive. Si le volume II de sa Politique positive est un peu plus détaillé quant au rôle économique de la famille, l’usage de l’histoire n’est pas associé chez Comte à une analyse précise du fonctionnement des institutions économiques.

Durkheim fait de l’histoire un ingrédient indispensable à l’approche sociologique de l’économie. L’histoire est d’abord un procédé pour présenter et se saisir intellectuellement de son objet d’étude ; elle est une ressource sans laquelle on court le risque de ne comprendre ni le fonctionnement de la vie économique, ni sa dimension sociale. Ainsi, Durkheim relève le fait qu’au cours de la Révolution française, les principes politiques et moraux qui prévalaient ont conduit à l’abolition des corporations de métiers ; mais une histoire longue de cette institution le mène à proposer une réforme économique et politique de grande ampleur avec le groupement professionnel, seule institution capable, selon lui, de structurer les droits et les devoirs, les attentes légitimes des différents acteurs du monde du travail dans la société industrielle. Il attend de cette institution la mise en place des principes de justice nécessaires au renforcement de l’intégration et de la régulation sociale du système de marchés53.

L’œuvre de Simiand est tout entière organisée autour de ce rapprochement entre histoire et sociologie de l’économie. Une fois écartées l’histoire événementielle et ses « idoles » – la chronologie, l’individu et le politique –, il y a place pour une approche historienne fondée sur des séries statistiques permettant de saisir les mouvements longs de l’activité économique, d’en déduire des problèmes susceptibles de trouver une réponse dans des mécanismes sociaux expliquant les régularités, mais aussi capables de rendre compte des cas exceptionnels. Les travaux de Simiand sur les salaires, les cycles économiques, les mouvements des prix sont des illustrations talentueuses de cette orientation historienne de l’approche sociologique de l’économie54.

Confronté dès ses premiers pas aux conditions économiques d’un pays colonisé luttant pour son indépendance, Bourdieu est sensible à la dimension historique de l’activité économique. Il voit dans la situation des fellahs algériens un exemple de comportement économique désajusté en raison d’une socialisation initiale formée dans le contexte historique et institutionnel de l’économie paysanne traditionnelle au moment même où l’économie algérienne fait place au capitalisme55. Le concept d’habitus est chargé de faire se rejoindre la pratique et l’histoire, soit pour montrer comment l’habitus ajuste les stratégies non conscientes à la situation (cas de la reproduction sociale), soit pour montrer la difficulté que représente un tel ajustement lors de changements historiques (cas des habitus discordants ou clivés observés en Algérie). Bourdieu applique également cette approche historique pour expliquer que la notion d’intérêt qui donne sens à celle de champ doit être historicisée car,

loin d’être une sorte de donnée anthropologique, de nature, l’intérêt dans sa spécification historique est une institution arbitraire, c’est-à-dire quelque chose qui existe ex instituto, comme produit d’une instauration historique (qui ne suppose elle-même aucun acte inaugural d’institution, de contrat explicite)56.


Chez lui, comme chez Simiand, la prise en compte de l’histoire a une portée critique considérable puisque l’approche historique permet de redonner sens à une partie des acquis de l’économie politique. C’est en effet sur cette thèse que se clôt un des articles majeurs que Bourdieu a consacrés à l’économie :

S’il a paru nécessaire de montrer que nombre des acquis de la science économique, sorte de colosse aux pieds d’argile, sont parfaitement compatibles avec une philosophie de l’agent, de l’action, du temps et du monde social tout à fait différente de celle que produisent ou acceptent les économistes, ce n’est pas pour sacrifier à une sorte de point d’honneur philosophique, mais seulement pour tenter de réunifier les sciences sociales en travaillant à rendre à l’économie à sa vérité de science historique57.





Le politique

Celui-ci est mis en avant par les auteurs lorsqu’il s’agit de caractériser les relations économiques autrement que ne le font les économistes. Il existe ici des différences notables selon la manière de concevoir la société moderne : une société industrielle devant rendre compatible l’ordre et le progrès selon Comte, alors que Durkheim voit avant tout un problème de justice sociale ; une société capitaliste qui pose le problème de la domination pour Bourdieu.

Chez Comte, le politique porte aussi bien sur les pratiques que sur les discours, d’où l’importance politique qu’il attribue à la sociologie – la science sociale adaptée à l’état positif – au détriment de l’économie politique, savoir « prématuré » parce qu’apparu dans une phase métaphysique d’un ordre social passé. Comte voit une liaison essentielle entre la science et l’action politique, celle-ci devant clore la période révolutionnaire dans laquelle se débat celle-là, stabiliser les esprits et la vie collective58. La dimension politique est également logée au cœur de l’anthropologie comtienne avec l’opposition qu’il établit entre les tendances égoïstes et les tendances altruistes chez l’être humain. Comme l’économie politique valorise et légitime le déploiement des premières, il affirme que le « grand problème humain » que sa politique positive doit résoudre est de faire advenir la supériorité des tendances altruistes dans la société industrielle.

Les passages les plus scientistes des Règles de la méthode59 donnent parfois le sentiment que Durkheim ne fait pas de la dimension politique un point fort de sa sociologie. Cette dimension est pourtant très présente dans sa réflexion, comme on le voit dans ses cours sur la morale professionnelle, l’État et le droit, dont les conclusions se retrouvent dans ses principaux ouvrages, et tout particulièrement dans la dernière partie de son livre sur le suicide, puis de l’introduction à la deuxième édition de La Division du travail social. Ses propositions sur les groupements professionnels visent à donner un soubassement institutionnel à la société industrielle de telle manière qu’ouvriers et patrons définissent les droits et les devoirs de chacun en matière économique, puisque ni l’État, ni la religion, ni la famille ne peuvent plus remplir ce rôle. Ces groupements professionnels sont également destinés à affermir la démocratie, en évitant que l’État soit en face d’une poussière d’individus, incapables d’agir ensemble. Mauss a longuement œuvré à faire connaître cette partie du travail de son oncle, au point d’en faire la matière d’un de ses premiers séminaires au Collège de France, puis d’en publier des extraits dans les années 1930.

Dans son introduction aux trois leçons sur la morale professionnelle, Mauss insiste sur la dimension politique de cet enseignement, car il s’agit de

[…] trouver à partir des problèmes généraux et théoriques, les solutions de problèmes pratiques – ou, si l’on veut, grâce à la vue du passé et du présent, d’entrevoir par rapport aux problèmes que posent la vie de nos sociétés et les nécessités de notre action, la façon dont on peut trouver des modes nouvelles de l’action et de l’organisation60.


Voilà les raisons pour lesquelles il souhaite que ces leçons aient un lectorat dépassant le public des philosophes et des sociologues, car « même les hommes politiques seront peut-être heureux de trouver exprimés ici les principes de la morale professionnelle61 ». Il ne fait pas mystère de ses propres raisons politiques :

En ces temps de soviets, de corporations de tous genres, de corporatismes de toutes espèces, en ces temps de heurts, de tactiques, de politiques systématiques opposées, d’institutions radicales, de révolutions, de réactions aussi farouches, nous ne devons pas garder pour nous seul la connaissance de la pensée de Durkheim sur ces problèmes : problèmes dont, à notre avis, il a su, il y a bien longtemps, aussi bien peut-être que personne depuis, poser quelques-uns des termes, et, par claire intuition, proposer la bonne, la pratique solution : morale, juridique, économique62.


Une prise de position qui éloigne singulièrement Durkheim et Mauss du libéralisme économique.

La sociologie de Bourdieu repose sur le concept de champ, lequel est systématiquement structuré par une opposition entre dominants et dominés, les premiers ayant pour eux une légitimité multiforme (culturelle, économique, sociale, politique) dont les seconds sont démunis. C’est dans ce cadre que la dimension politique de l’économie politique doit être appréciée. Ainsi, dans la dernière partie de son œuvre, Bourdieu insiste sur le caractère idéologique de la théorie économique, qu’il qualifie de « science d’État », parce que portée par des institutions directement liées à l’État nation, comme c’est le cas d’institutions d’enseignement comme Sciences-po, l’ENA, ou encore l’ENSAE, et des institutions destinées à produire administrativement les données de référence en économie, comme c’est la fonction de l’INSEE. C’est également une science d’État dès lors que la science économique est portée par des institutions réglant l’ordre économique international comme le FMI ou la Banque mondiale63. Autant de formes de domination auxquelles Bourdieu s’est opposé avec virulence dans la dernière partie de sa carrière, et qui obligent à mettre en évidence la dimension politique d’un savoir qui prétend au titre de science.







IMPLICATIONS


Les critiques théoriques que ces sociologues adressent à l’économie politique frappent par leur virulence – des sociologues comme Weber et Pareto ne prendront jamais une telle voie, malgré des jugements très proches sur les insuffisances de la théorie économique – et leur continuité. Cela n’a rien de surprenant : l’économie politique est à la fois stable dans ses principes généraux et fortement contestée.

Tout au long de la période considérée, le statut et les fondements de l’économie politique donnent lieu à d’intenses débats entre les économistes eux-mêmes. C’est parmi les maîtres de l’école classique en Europe dans la première moitié du XIXe siècle dans le cadre de l’économie politique néosmithienne64 ; c’est encore le cas dans les débats au tournant des XIXe et XXe siècles lors du déploiement de l’économie mathématique et de l’apparition d’un mouvement d’ensemble en faveur de la sociologie économique65 ; c’est encore le cas dans la période de l’après-Seconde Guerre mondiale avec l’évolution de la Revue économique d’une part, avec le développement de l’école de la régulation et l’économie des conventions en France66 d’autre part. L’appareillage conceptuel reposant sur le comportement individuel maximisateur, l’équilibre et l’optimalité ne s’est pas imposé sans rencontrer de nombreuses oppositions.

La critique théorique proposée par ces sociologues fait ainsi écho à celles formulées par les économistes qui s’intéressent à la méthode de leur science. Après avoir examiné les éléments clés sur lesquels repose la méthode de l’économiste – rationalité, théorie de l’utilité, équilibre, etc. –, Daniel Haussman explique que si certains économistes poussent la logique de la modélisation encore plus loin,

pour sa part, il pense qu’il est urgent pour les économistes de devenir plus éclectiques, plus opportunistes, plus désireux de recueillir des données, plus désireux de travailler avec des généralisations de portée limitée, et plus soucieux de collaborer avec les autres sciences sociales67.


Plus près encore de la présente enquête, Jon Elster, un philosophe dont l’intérêt pour la théorie économique ne peut être mis en doute, présente ses travaux sur le désintéressement en expliquant qu’à l’inverse de l’acteur rationnel sur lequel s’appuient les économistes, il entend

montrer le manque de bien-fondé de cette hypothèse dans un grand nombre de cas, tout en soulignant aussi sa pertinence dans d’autres […]. Il n’est pas vrai que tous les économistes s’appuient sur l’hypothèse de motivations égoïstes, ni que celle-ci soit toujours fausse. Il me semble néanmoins possible d’affirmer que les motivations désintéressées sont grosso modo plus importantes dans la vie sociale que dans les modèles économiques68.


Par ailleurs, il ne serait pas difficile de montrer que les développements récents de la théorie économique modifient significativement la méthode qui est mise en œuvre. Au-delà la domination écrasante exercée par la construction de modèles, les orientations contemporaines de l’économie politique ont modifié le paysage comparativement à celui que les sociologues critiques ont pu avoir sous les yeux. L’économie expérimentale est certes toujours fondée sur un principe de rationalité économique, mais les déductions proviennent d’expériences contrôlées, en relation étroite avec les psychologues, et non d’une introspection guidée par la rigueur formelle des modèles ; la capacité à traiter les informations contenues dans de grandes bases de données permet à l’économiste de confronter ses formalisations à des données historiques, dont les résultats tiennent aussi bien aux traitements quantitatifs que permettent l’économétrie et les techniques de simulation qu’à une attention scrupuleuse aux interprétations sociologiques, historiennes ou politiques des séries ainsi constituées. On y reviendra plus bas.

La critique théorique de l’économie est le point d’entrée des sociologues au centre de la présente enquête lorsqu’il est question du rôle et de la place de l’échange marchand dans la société moderne. Les débats sur la manière pertinente de faire de la science sont de règle au sein du monde académique, en sciences sociales comme dans les sciences de la nature. La critique théorique n’est cependant qu’un point de passage ouvrant sur des développements théoriques et empiriques originaux. Si ces sociologues opposent leur manière de penser la société à celle des économistes, c’est qu’ils cherchent à faire valoir des principes d’échange différents de ceux auxquels s’intéressent les économistes et que leur théorie ne prend pas en compte. Si ces principes peuvent être opposés à celui de l’échange marchand, c’est qu’il existe des pratiques sociales qui s’en réclament et les mettent en œuvre. Il faut donc poursuivre l’enquête et chercher les points d’ancrage théorique et empirique que ces sociologues associent à leur critique de l’économie.

La mise en série des travaux de Comte, Durkheim-Mauss et Bourdieu permet alors de découvrir une convergence forte de la sociologie des échanges autour de principes théoriques spécifiques : l’altruisme avec Comte, le don avec Mauss, les échanges de biens symboliques avec Bourdieu. Chaque moment de cette série se centre sur un problème délimité et une terminologie propre à chaque auteur, ce qui fait que, souvent, on tient chaque moment séparé l’un de l’autre sans voir ce qui les relie les uns aux autres. À l’inverse, leur mise en relation montre les rapports précis qui les lient les uns aux autres, de telle manière que l’on peut en déduire une riche perspective sur les échanges multiformes qui ont lieu dans les sociétés modernes parallèlement au développement des échanges marchands. Si l’échange ne peut être réduit à l’échange marchand tel que théorisé par les économistes, c’est que d’autres principes sont à l’œuvre et que d’autres pratiques ont cours dans la société, qui ne doivent ni être passées sous silence, ni pensées comme des formes inabouties de l’échange marchand. Il faut donc suivre les sociologues dans leurs études sur les échanges que l’altruisme, les dons et l’échange de biens symboliques mettent en mouvement. Il ne s’agit plus de dénoncer les manières de penser des économistes, mais de faire la théorie de celles qui ont cours dans la société, d’étudier empiriquement les manières de faire sans lesquelles ces principes théoriques ne seraient que des mots vides. C’est l’objet de la deuxième partie de cette enquête.

Est-ce à dire que la critique théorique que l’on vient de reconstituer ne joue finalement qu’un rôle secondaire, comme s’il s’agissait d’une simple phase préparatoire au travail empirique, que l’on pourrait oublier une fois que les yeux se sont ouverts aux échanges négligés par les économistes ? Ce serait faire là une grave erreur d’appréciation. Les sociologues considérés ici conçoivent l’économie politique elle-même comme un fait empirique ; celle-ci, pour employer le langage de Durkheim, est un fait social, une manière de penser qui produit d’autres faits sociaux, d’autres manières de faire et de penser dont la sociologie de la connaissance peut rendre compte pour permettre de comprendre la dynamique contemporaine des échanges. Une fois mis au jour les mondes de l’échange que portent l’altruisme, les dons et les échanges symboliques, il faut encore poursuivre l’enquête afin de montrer ce que sont les effets sociaux de la diffusion et de l’application de la théorie économique dans la société contemporaine, ce qui imposera de prendre en compte certaines des avancées les plus récentes de la théorie économique et des échanges nouveaux qu’elle permet de réaliser. On verra ce que l’approche sociologique des échanges offre comme perspective pour comprendre et donner sens à ces formes nouvelles. Ce sera l’objet de la troisième partie.







1. Il existe une abondante littérature sur l’état de la théorie économique à chacune des périodes évoquées. L’ouvrage collectif dirigé par Alain Béraud et Gilbert Faccarello, Nouvelle histoire de la pensée économique, Paris, La Découverte, 1992-2001, 3 volumes, permet d’en prendre connaissance.


2. Marion Fourcade, Economists and Societies. Disciplines and Profession in the United States, Britain & France (1890s to 1990s), Princeton, Princeton University Press, 2009.


3. Giorgio Israel, La Mathématisation du réel. Essai sur la modélisation mathématique, Paris, Seuil, 1996, chap. III, IV, XIV.


4. Bernard Walliser distingue ainsi dans l’histoire de la modélisation une période archaïque (1830-1950, avec quelques rares tentatives, comme celle de Cournot pour le duopole, Walras, pour l’équilibre général, la Cowles Commission pour les cycles économiques), une période historique (1950-1990, dominée par les modèles micro et macroéconomiques) et, enfin, la période actuelle dans laquelle de nouvelles techniques sont employées (modèles d’équilibre général calculables, simulations multi-agent) : Bernard Walliser, Comment raisonnent les économistes. Les fonctions des modèles, Paris, Odile Jacob, 2011, p. 10 ; voir également Mary Morgan, The World in the Model. How Economists Work and Think, Cambridge, Cambridge University Press, 2012.


5. Durkheim fait explicitement référence à la critique de l’économie de Comte dans un de ses premiers textes consacrés à cette question : Émile Durkheim, « Cours de sciences sociales. Leçon d’ouverture » [1888], in La Science sociale et l’action, Paris, Puf, 1970, p. 81-91. Dans son essai sur la monnaie, Simiand présente les différentes approches dont cette dernière a fait l’objet selon une séquence en trois « stades de la connaissance humaine », fortement inspirée de la « loi des trois états » de Comte : François Simiand, « La monnaie, réalité sociale », Annales sociologiques, série D, no 1, 1934, p. 18. Bourdieu, pour le dire diplomatiquement, se montre très parcimonieux dans ses références aux classiques de la sociologie, mais ses emprunts à Durkheim sont transparents ; par ailleurs, phénomène moins connu, il a également lu Simiand dont il a fait paraître des extraits dans l’ouvrage d’introduction à la sociologie qu’il a coédité au début de sa carrière : Pierre Bourdieu, Jean-Claude Chamboredon et Jean-Claude Passeron, Le Métier de sociologue, La Haye, Mouton, 1973.


6. Henri Gouhier, La Jeunesse d’Auguste Comte, Paris, Vrin, 1970, vol. III, p. 189-198.


7. Auguste Comte, « Plan des travaux scientifiques nécessaires pour réorganiser la société » [1822], in Système de politique positive ou Traité de sociologie instituant la religion de l’humanité [1851-1854], Paris, Larousse, 1895, vol. IV, p. 106-129.


8. A. Comte, Cours de philosophie positive [1830-1842], Paris, Hermann, 1975, vol. II, p. 93.


9. Id.


10. Ibid., p. 94.


11. Ibid., p. 95.


12. Ibid., p. 96.


13. Ibid., p. 94.


14. Ibid., p. 96.


15. A. Comte, « Considérations sur le pouvoir spirituel » [1826], in Système de politique positive, op. cit., vol. IV, p. 209.


16. John Stuart Mill, Système de logique inductive et déductive [1842], trad. française, Liège, Mardaga, 1988 ; Antoine-Augustin Cournot, Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses [1838], Paris, Calmann-Lévy, 1974.


17. Auguste Comte, Cours de philosophie positive, op. cit., vol. I, p. 856.


18. Ibid., vol. II, p. 447.


19. François Simiand, La Méthode positive en économie, Paris, Alcan, 1912.





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Philippe Steiner

Donner...
Une histoire de ’altruisme





OEBPS/cover/cover.jpg
PHILIPPE STEINER

DONNER...

Une histoire
de I’altruisme





